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ARTICLES DE PRESSE 

 

Pour Guillaume Kasbarian, l’IA est “la pierre angulaire de la 

transformation de la fonction publique” – Acteurs Publics 

Lors d'un débat organisé dimanche 10 novembre dans le cadre des “Rencontres de 

l'avenir”, le ministre de la Fonction publique, Guillaume Kasbarian, a réaffirmé sa volonté 

de développer l'usage de l'intelligence artificielle dans les services publics. “Attention à 

l'utilisation qui peut être faite d'une bureaucratie automatisée”, l’a toutefois averti le 

maire LR de Saint-Raphaël, Frédéric Masquelier. 
 

L'intelligence artificielle (IA) peut-elle vraiment aider les services publics à se 

simplifier ? Voilà l'une des questions qui a été débattue, dimanche 10 novembre, lors 

d'une table ronde organisée dans le cadre des “Rencontres de l'avenir” de Saint-Raphaël. 

À cette occasion, le ministre de la Fonction publique, de la Simplification et de la 

Transformation de l'action publique, Guillaume Kasbarian, a notamment réaffirmé sa 

volonté de doper l'administration française à l'IA afin, insiste-t-il, de 

la “débureaucratiser”. 

“L'intelligence artificielle est la pierre angulaire de la transformation de la fonction 

publique demain, a-t-il déclaré. Et je suis convaincu que l'introduction de l'IA dans les 

services publics permettra des gains colossaux en termes d'efficacité et en bonheur des 

agents qui, du coup, auront moins de tâches administratives à réaliser.”  

Décisions hypercentralisées  

Le ministre a évoqué plusieurs pistes en cours de réflexion, comme le déploiement 

d'outils de retranscription de témoignages lors des dépôts de plaintes, mais aussi 

d'analyse de dossiers judiciaires ou encore des outils de partage de dossiers médicaux 

au sein de l'hospitalière. Si les projets d'IA se multiplient au sein des services publics, 

cette nouvelle technologie continue néanmoins à susciter de nombreuses inquiétudes.  
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“Il faut faire attention à la question de la bureaucratise automatisée”, a ainsi lancé le 

maire LR de Saint-Raphaël (Var), Frédéric Masquelier lors de son échange avec 

Guillaume Kasbarian. Certes, a concédé l'élu, l'IA “permet d'être beaucoup plus efficace, 

beaucoup plus rapide” et, à terme, “beaucoup moins coûteux”. “Néanmoins, vous avez un 

transfert de pouvoir, le niveau de décision risque de se situer encore plus haut”, a ajouté 

Frédéric Masquelier en pointant une “hypercentralisation” des décisions.  

À ses yeux, l'intelligence artificielle ne serait ainsi “pas forcément un monde idéal”. ”L'IA 

c'est la standardisation, c'est la norme, a-t-il plaidé. On va appliquer les mêmes règles à 

tout le monde, on va tout évaluer de la même façon, on va enlever la question de 

l'humain.” Autant d'arguments rejetés par Guillaume Kasbarian, qui a au contraire 

cherché à rassurer sur l'usage de l'IA dans les services publics.  

“Ne pas tuer l’innovation” 

"L'IA prend la place qu'on veut lui donner, a-t-il souligné. Derrière, il y a des humains qui 

sont là pour la piloter et l'encadrer.” Le ministre a toutefois reconnu que “l'IA est un outil 

qui peut faire peur”. Mais, a-t-il insisté, “c'est un outil à la main des humains qui cadrent ce 

qu'ils en font”.  

“On peut donc avoir des outils qui permettent d'accélérer le traitement sur les tâches les 

plus simples, mais la décision politique et humaine ne doit absolument pas être prise de 

façon automatisée et mécanique par une intelligence hors de contrôle”, a renchéri 

Guillaume Kasbarian. Et de pointer un “réflexe” et un “travers” selon lui propres à la 

France, ceux qui consistent à “regarder directement l'innovation et les technologies sous 

l'angle des dangers qu'elles vont produire”.  

“Il ne faudrait pas que tout soit annihilé par notre volonté permanente de tout réguler et de 

tout contrôler, a expliqué le ministre. Il ne faut pas tuer l'innovation.” Pas sûr néanmoins 

que ses paroles suffisent pour l’heure à apaiser les inquiétudes sur les impacts du 

développement de l'IA dans l'administration.  
 

PAR BASTIEN SCORDIA 

 

*      *      * 
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UE-Mercosur : les opposants à un accord se mobilisent mais 

les négociations sont loin d’être terminées – Le Moci 

A l’approche d’une réunion du G 20 à Rio de Janeiro, les 18 et 19 novembre, les 

opposants à la signature d’un accord d’association entre l’Union européenne (UE) 

et le Mercosur (Mercado Comun del Sur, en français Marché commun du Sud) 

remontent au créneau pour s’opposer à la conclusion des négociations en marge 

de ce Sommet. Mais rien n’est moins sûr. Explication. 

 

Des manifestation agricoles programmées en France pour la semaine prochaine, des 

ONG qui multiplient les communiqués anti-accord, une tribune trans-partisane 

signée de 200 députés de tout bord publiée le 4 novembre sur le site 

du Figaro Figarovox, suivie d’une autre paraphée par 622 parlementaires également 

de divers bords publiée par Le Monde le 12 novembre appelant Ursula von der 

Leyen, la présidente de la Commission européenne, à ne rien signer dans les 

prochaines semaines ou les prochains mois car « les conditions pour l’adoption d’un 

accord avec le Mercosur ne sont pas réunies »… 

 

La perspective d’un accord d’association entre l’UE et le Mercosur (Brésil, Argentine, 

Paraguay, Uruguay, Bolivie), dont les négociations ont commencé il y a 25 ans, 

suscite à nouveau l’ire d’opposants, essentiellement sur le volet agricole de cet 

accord. Ils dénoncent pêle-mêle l’usage par les éleveurs ou les agriculteurs sud-

américains de produits interdits par l’UE : certains antibiotiques activateurs de 

croissance, des hormones, certains pesticides interdits. Ils invoquent aussi le risque 

que l’ouverture du marché européen n’alimente la déforestation dans ces pays. Ils 

dénoncent la concurrence déloyale que risquent de subir agriculteurs et éleveurs 

français. Nous renvoyons aux deux tribunes citées plus haut pour les détails. 

La rumeur persistante d’un accord possible en marge du prochain G20 à Rio entre 

l’UE et les pays du Mercosur explique ce regain de mobilisation. Dans cette histoire, 

il n’est pas toujours facile de faire la part du vrai et du faux, de la réalité et de la 

rumeur, sur l’état d’avancement de ces négociations. Alors la Commission se 

mobilise pour essayer de contrer les rumeurs. 

L’objet des négociations : des protocoles additionnels 

  

https://www.lefigaro.fr/vox/economie/la-france-peut-encore-bloquer-l-accord-de-libre-echange-entre-l-union-europeenne-et-les-pays-du-mercosur-20241104
https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/10/24/accord-ue-mercosur-les-negociations-s-accelerent_6359203_3234.html
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Un accord entre l’UE et le Mercosur a bien été conclu sur le plan politique fin juin 

2019, mais jamais présenté à la ratification face aux levées de boucliers dans 

plusieurs États membres, dont la France, sur le volet agricole et les craintes par 

rapport à la déforestation. A l’époque, le Brésil était dirigé par le populiste Jair 

Bolsonaro, une autre époque. 

Devant le Parlement européen en 2020, Valdis Dombrowski, le vice-président de la 

Commission européenne en charge du Commerce, s’était notamment engagé à 

demander un engagement clair des pays du Mercosur sur l’endiguement de 

la déforestation, dont la principale cause sont l’élevage et l’agriculture extensifs. 

Depuis, ce sont en fait des sujets additionnels qui sont négociés pour compléter 

l’accord de 2019, dont un protocole additionnel portant sur l’intégration de l’Accord 

de Paris sur le climat, le développement durable et la déforestation, qui fait l’objet 

d’intenses négociations. Ces négociations ont été lancées en mars 2023, à la 

demande de la Commission européenne, qui a voulu ainsi prendre en compte les 

arguments légitimes des opposants, notamment sur les questions 

environnementales. 

Les États du Mercosur, en particulier le Brésil, ont à leur tour demandé la même 

année d’introduire un nouveau sujet dans l’accord, concernant la politique 

industrielle et la possibilité de pouvoir avoir des marges de manœuvre 

supplémentaires en matière de soutiens publics dans le contexte des grands 

programmes à l’industrie verte lancés par les États-Unis (IRA) et l’UE. 

 

Les objectifs de l’accord UE-Mercosur 
Pour rappel, dans ses grandes lignes, l’accord d’association a pour 
objectif de supprimer plus de 90 % des droits de douane sur les produits 
échangés entre les deux continents. Actuellement, ils s’élèvent à 27% 
pour le vin et atteignent même 35 % pour les voitures et les vêtements. Il 
introduit également une reconnaissance de quelque 360 indications 
géographiques protégées (IGP), dont 160 pour les seules IGP françaises. 

Mais sur le plan de l’agriculture et de l’élevage, l’accord de 2019 ouvre 
un peu plus le marché européen aux produits du Mercosur avec des 
quotas soumis à des droits de douanes réduits (de 40 % à 7,5 % pour la 
viande bovine par exemple) pour les produits les plus vulnérables : 99 
000 tonnes supplémentaires (l’UE importe déjà 200 000 t en provenance 
de la zone) pour la viande bovine (soit 1,6 % de la production 
européenne) ; 125 000 t pour le porc (0,1 % de la production 

https://www.lemoci.com/actualites/actualites/ue-mercosur-le-pacte-commercial-de-plus-en-plus-conteste/
https://www.lemoci.com/actualites/actualites/ue-mercosur-le-pacte-commercial-de-plus-en-plus-conteste/
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européenne) ; 188 000 t pour la volaille (1,4 % de la production 
européenne). Des quotas sont également instaurés pour le sucre ou le riz 
(60 000 t). 

Les craintes le plus souvent mises en avant par les opposants portent sur les 

produits agricoles et animaux non sans arguments : les producteurs sud-américains 

ne sont pas soumis aux mêmes normes de production ni sur le plan sanitaire ni sur 

le plan environnemental. D’où la crainte d’une mise en danger des consommateurs 

et d’une concurrence déloyale pour les producteurs européens. 

« On ne négocie pas les conditions liées à la santé des 

consommateurs européens » 

  

Quelles sont les réponses des équipes de la Commission européennes sur ce 

point ? 

Elles sont toujours très catégoriques : « On ne négocie pas les conditions liées à la santé 

des consommateurs européens », martèle-t-on. « On n’a pas négocié des règles sanitaires 

contre des volumes ». Autrement dit, les produits importés d’Amérique du Sud et 

d’ailleurs « doivent respecter les standards sanitaires de l’UE ». 

Les contrôles SPS (sanitaires et phytosanitaires) sont effectués à deux niveaux : 

d’abord celui de la Commission pour l’autorisation d’un pays tiers à exporter certains 

produits, puis à l’entrée dans l’UE par les autorités compétentes du pays membres 

concernés. 

Pour la Commission, c’est celle-ci qui autorise ou non l’importation d’un produit 

soumis à des règles SPS. Elle évalue l’organisation et la gestion sanitaire générale 

du pays et cette évaluation documentaire peut être complétée par des contrôles sur 

place réalisés par des services de la direction générale de la Santé et de la sécurité 

alimentaire (DG Santé, basés à Grange en Irlande). Lorsque l’évaluation est 

satisfaisante, le pays tiers est inscrit sur les listes des pays tiers autorisés à exporter 

vers l’Union européenne. C’est ainsi que des défaillances ont été récemment 

détectées au Brésil sur l’élevage de génisses : les exportations ont été stoppées 

jusqu’à ce que cette défaillance, côté brésilien, soit réglée, relate-t-on. 

Et de citer comme autre exemple le Canada, avec lequel un accord de libre-échange, 

le Ceta, est en vigueur depuis 7 ans : les quotas canadiens de viandes bovines 

restent inutilisés par les producteurs canadiens car aucun n’a voulu investir dans une 

filière de viande bovine sans hormone. Même chose avec le Mexique, qui a 

également un accord commercial avec l’UE, mais n’y exporte pas sa viande bovine 



 

7 

 

faute de s’être aligné sur les normes sanitaires européennes. « Le système de contrôle 

fonctionne » insiste-t-on à la Commission. 

 

Encore loin d’un accord politique 

  

Où en sont ces négociations sur ces protocoles additionnels aujourd’hui ? 

D’après des sources proches des négociations à la Commission européenne, 

concernant les demandes de Bruxelles, deux principaux thèmes sont encore sur la 

table des négociateurs : l’Accord de Paris sur le climat doit « devenir un élément 

essentiel » de l’accord, autrement dit son non-respect par l’une des parties doit 

pouvoir entraîner une « suspension » de l’application du traité. En outre, ce dernier 

doit intégrer un engagement clair et contraignant juridiquement des parties à 

« arrêter la déforestation ». Aucun accord n’est encore trouvé sur ces deux points 

clés pour les Européens à ce stade, assure-t-on à la Commission. 

Concernant les demandes du Mercosur, deux principaux thèmes sont également sur 

la table : introduire plus de marge de manœuvre pour que les signataires puissent 

faire jouer une certaine préférence nationale dans les marchés publics d’une part, 

et d’autre part, introduire une forme de protection pour le secteur automobile, 

notamment brésilien – un peu comme les quotas pour la viande ou l’agriculture- 

afin d’éviter que son industrie ne soit mise à mal par les importations de véhicules 

européens à la suite de la baisse des droits de douane. 

D’autres sujets d’intérêt pour l’UE sont encore sur la table comme la finalisation d’un 

cadre pour un accès stable et préférentiel aux matières premières 

stratégiques pour la transition énergétique (lithium, niobium, etc.) dont sont 

producteurs certains pays du Mercosur. Ce sujet est clé pour l’UE qui ne peut plus se 

fournir en Russie à la suite du déclenchement de la tentative d’invasion de 

l’Ukraine et de la mise en place de sanctions, et qui rencontre des difficultés 

croissantes pour accéder aux matières premières en Chine, qui règlemente de plus 

en plus ses exportations de terres rares. Même chose pour le soja alors que 70 % 

des approvisionnement de l’UE dépendent des producteurs américains, brésiliens et 

argentins. 

Enfin, parmi les sujets non encore finalisés, figure également la mise en place 

d’un système de règlement des différends, point qui ne figurait pas dans l’accord de 

2019. 
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Pas d’accord politique à court terme 

  

La conclusion est-elle proche ? 

A la Commission européenne, les sources proches des négociateurs, qui doivent 

retourner à la fin du mois à la table de négociation au Brésil, sont catégoriques : « on 

conclura lorsqu’on aura trouvé une solution acceptable pour les deux parties » à l’accord. 

Et à leur connaissance, rien ne sera conclu lors du G20 de Rio ni dans les 

prochaines semaines. « Nous ne sommes pas encore dans la phase de conclusion 

politique de l’accord » martèle-t-on. 

Pour l’heure, la mobilisation ne faiblit pas en France. Jusqu’au gouvernement. Annie 

Genevard, la ministre de l’Agriculture et de la souveraineté alimentaire n’a pas 

manquer de rappeler, sur TF1 le 12 novembre, l’opposition de la France à cet accord 

avec le Mercosur.  « Nous ne voulons pas de cet accord car il est mauvais », a-t-elle 

martelé, invoquant le risque de « voir arriver des quantités de produits comprenant des 

substances interdites chez nous, au prix de la déforestation », et une « concurrence 

déloyale » pour les producteurs français. Mais la ministre a aussi indiqué qu’il 

est « très peu probable » que ce projet de traité soit signé lors du sommet du G20 au 

Brésil. Pas sûr que cela suffise à baisser la pression dans le contexte politique 

chaotique que traverse la France actuellement. 

Christine Gilguy 
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Algérie-France : pas de rupture des relations commerciales – 

Le Moci 

 

© Istock 

La crainte d’un blocage des opérations d’import-export entre l’Algérie et la 

France, a affolé les milieux d’affaires français et algériens cette semaine, à la suite 

d’une rumeur d’arrêt de la domiciliation bancaire. Elle a été interrompue le 7 

novembre par un communiqué officiel du Premier ministre Nadir Larbaoui. 

 

« Suite aux allégations mensongères colportées par l’ancien ambassadeur de France à 

Alger, dans son délire haineux et coutumier à l’égard de l’Algérie, au sujet de prétendues 

mesures restrictives au commerce, la cellule de Communication auprès du Premier ministre 

tient à apporter un démenti catégorique à ces informations erronées et totalement 

infondées ». C’est ainsi que les services du Premier ministre algérien ont apporté 

un démenti catégorique à une rumeur qui a affolé les milieux d’affaires français et 

algériens cette semaine. 

 

Un mot du contexte car cette rumeur était rendue plausible par un climat des 

relations bilatérales empoisonné par la brouille diplomatique actuelle, les autorités 

algériennes reprochant à la France le changement de position du 

président Macron sur la question du Sahara occidentale, qui a apporté son soutien 

au plan marocain. Elles ont rappelé leur ambassadeur à Paris il y a quatre mois. Une 

visite officielle en grande pompe du président français à Rabat a scellé, fin octobre, 

la réconciliation franco-marocaine. 

 

https://www.lemoci.com/actualites/actualites/visite-de-macron-au-maroc-fin-de-la-brouille-et-signature-daccords-et-de-contrats/
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Pour clore ce chapitre du contexte, la Banque d’Algérie, dans une note technique 

aux banques algériennes le 6 novembre, a officialisé le rétablissement de la 

domiciliation bancaire pour les opérations de commerce extérieur avec l’Espagne, 

après près de deux ans de brouille diplomatique sur le même sujet mais apaisée 

récemment. Cette fois-ci, l’information a été relayée par la presse algérienne, 

notamment El Watan. 

 

Partie d’un post sur X d’un diplomate français 

 Reprise par plusieurs médias en ligne algériens et étrangers mais non étayée par 

une communication officielle des autorités compétentes -dont la Banque d’Algérie, 

sur tous les aspects de la réglementation bancaire-, cette rumeur a donc fait état 

d’une instruction donnée oralement le 4 novembre aux représentants des banques 

locales, lors d’une réunion qui aurait été convoquée par l’Association des banques et 

établissements financiers (ABEF), de ne plus domicilier, à compter du 5 novembre, 

les transactions liées aux importations de biens venant de France et aux exportations 

vers la France. La domiciliation bancaire des opérations de commerce extérieur étant 

obligatoire en Algérie, cela aurait stoppé net le commerce bilatéral, comme pour 

l’Espagne. 

C’est un post du 6 novembre sur le réseau X de l’ancien ambassadeur de France à 

Alger Xavier Driencourt -le diplomate auquel fait allusion le communiqué des 

services du Premier ministre-, toujours en ligne le 8 novembre, qui a mis le feu aux 

poudres médiatiques : s’appuyant sur un document non officiel attaché à son post et 

censé résumer les fameuses instructions orales de l’Abef aux banques locales, il y 

déclarait : « Pour remercier la France, l’Algérie décide de bloquer toutes les importations 

françaises et les exportations à destination de la France. Nous sommes décidément 

aveugles ». 

En l’absence de communication officielle de la part des autorités algériennes, difficile 

de savoir le vrai du faux dans cette histoire. Mais le communiqué du Premier 

ministre, largement relayé dans les milieux d’affaires français comme l’atteste un 

post de la Chambre de commerce algéro-française sur Linkedin, y a mis une fin 

définitive. 

Christine Gilguy 

 

*      *      * 

https://elwatan-dz.com/commerce-exterieur-la-banque-dalgerie-invite-les-banques-a-traiter-les-operations-de-et-vers-lespagne
https://elwatan-dz.com/commerce-exterieur-la-banque-dalgerie-invite-les-banques-a-traiter-les-operations-de-et-vers-lespagne
https://x.com/XMDriencourt/status/1854082321374421212?t=wlz6itoDUO8IXlaRWvL_0A&s=19
https://www.linkedin.com/posts/cciaf_commerce-ext%C3%A9rieur-les-services-du-premier-activity-7260331236475199488-jY5Z?utm_source=share&utm_medium=member_desktop
https://www.linkedin.com/posts/cciaf_commerce-ext%C3%A9rieur-les-services-du-premier-activity-7260331236475199488-jY5Z?utm_source=share&utm_medium=member_desktop
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En France, l’inquiétude monte face aux plans sociaux – Le 

Monde 

Automobile, distribution, chimie… Les licenciements se multiplient dans de nombreux 

secteurs et pourraient se poursuivre ces prochains mois, a reconnu le ministre délégué 

à l’industrie, Marc Ferracci. Politiques et syndicalistes s’interrogent sur les réponses 

à déployer pour éviter une hémorragie sur le front social.  

Faut-il travailler à une stratégie industrielle européenne, comme le prône le ministre délégué 

chargé de l’industrie, Marc Ferracci ? Ou demander plutôt des comptes aux entreprises qui 

ont reçu des aides publiques, comme le suggèrent Sophie Binet et Marylise Léon, 

respectivement secrétaires générales de la CGT et de la CFDT ? L’Etat doit-il bloquer 

l’homologation de certains plans sociaux, ainsi que le plaide François Ruffin, député de la 

Somme ? 

L’annonce en cascade, depuis le 5 novembre, de la fermeture de deux usines Michelin 

à Cholet (Maine-et-Loire) et à Vannes – soit 1 254 salariés – d’un plan social chez Auchan, 

qui s’apprête à supprimer 2 389 emplois, puis de la mise en redressement judiciaire du 

chimiste Vencorex, menaçant quelque 500 emplois, a soulevé une vague d’inquiétude dans le 

pays. A l’issue de cette semaine noire, responsables politiques et syndicalistes s’interrogent 

sur les réponses à apporter pour éviter une hémorragie sur le front social. 

Car, sur le constat, personne ne semble se faire d’illusions. Pendant les trois années qui ont 

suivi la pandémie de Covid-19, les entreprises, aidées par le prêt garanti par l’Etat, les 

diverses aides accordées pendant les confinements et la relative bonne santé de l’économie 

d’alors, ont beaucoup embauché et peu licencié. 

Mais désormais, l’horizon s’assombrit et les difficultés s’accumulent. « Des annonces de 

fermetures de sites, il y en aura probablement dans les semaines et les mois qui viennent », 

a déclaré M. Ferracci, samedi 9 novembre, sur France Inter, évoquant la possible destruction 

de « milliers d’emplois ». « Nous sommes au début d’une violente saignée industrielle », 

enchaînait le lendemain Mme Binet, de la CGT, dans l’hebdomadaire La Tribune Dimanche, 

mettant en cause la volonté des entreprises de « toujours augmenter les marges » et de 

« distribuer toujours plus de profit aux actionnaires ». 

La confédération a déjà dressé une liste des plans sociaux en préparation, « qui frôle les 

200 », assure-t-elle. La centrale syndicale a appelé à une journée de mobilisations dans toutes 

les régions, le 12 décembre. Mme Binet souhaite, en outre, « qu’une entreprise ne puisse pas 

toucher d’aides de l’Etat si l’avis des représentants du personnel est défavorable ». Un point 

sur lequel Mme Léon, son homologue de la CFDT, est d’accord. « Cela me paraît lunaire que 

l’Etat ne sache pas à quoi servent les aides qui sont attribuées : on parle de centaines de 

millions d’euros », a-t-elle déclaré sur Franceinfo, vendredi 8 novembre. Ces déclarations ont 

reçu un accueil plutôt bienveillant de la part de M. Ferracci. « Si les aides ne sont pas 

efficaces de manière globale, eh bien il faut arrêter les aides », a-t-il admis sur France Inter. 

« Empilement » de difficultés conjoncturelles et structurelles 

D’un point de vue sectoriel, la filière automobile, à elle seule, risque de payer un lourd tribut à 

la transition vers l’électrique, sur laquelle elle est largement distancée par la Chine. « C’est la 

pire période qu’on ait connue et aussi la plus difficile en termes de durée », assure ainsi le 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/09/21/marc-ferracci-un-proche-d-emmanuel-macron-nomme-a-l-industrie_6327283_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/09/21/marc-ferracci-un-proche-d-emmanuel-macron-nomme-a-l-industrie_6327283_823448.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/11/05/michelin-annonce-la-fermeture-de-ses-usines-de-cholet-et-de-vannes_6376904_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/11/05/michelin-annonce-la-fermeture-de-ses-usines-de-cholet-et-de-vannes_6376904_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/11/05/le-plan-social-geant-d-auchan-acte-la-fin-de-son-modele-historique_6377546_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/10/28/chimie-tensions-et-inquietudes-autour-de-la-reprise-de-vencorex_6362744_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/10/28/chimie-tensions-et-inquietudes-autour-de-la-reprise-de-vencorex_6362744_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/11/09/le-ministre-de-l-industrie-s-attend-a-de-nouvelles-annonces-de-fermetures-de-sites-industriels-en-france_6384865_3234.html
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secrétaire général de l’Association européenne des fournisseurs automobiles, Benjamin 

Krieger, alors que le secteur emploie 1,7 million de salariés en Europe. En France, de très 

nombreuses entreprises du secteur sont en difficulté : Dumarey, Inteva Products, JTEKT, 

GMD, Fonderie de Bretagne… 

Face à la situation, Bercy va présenter des propositions à Bruxelles en faveur d’une approche 

« de soutien à l’industrie automobile européenne », celle-ci étant totalement interdépendante 

dans les pays concernés, a dit M. Ferracci. Il a également évoqué la mise en place de mesures 

de soutien à la demande, par exemple un bonus écologique à l’échelle européenne. Cela, alors 

que le bonus écologique versé en France pour l’achat d’un véhicule électrique devrait 

prochainement baisser pour tenir compte du contexte de restrictions budgétaires. D’autres 

leviers pour soutenir la demande, tels qu’un accompagnement du passage à l’électrique des 

flottes d’entreprise – elles représentent la moitié du marché automobile en France –, 

pourraient être activés. 

Mais si elle est « la plus touchée et la plus visible », comme le dit David Cousquer, gérant du 

cabinet d’analyse Trendeo, l’automobile n’est pas la seule filière qui est à la peine. Grande 

distribution, immobilier, BTP, mais aussi chimie, papeterie, abattoirs… D’autres secteurs et 

industries souffrent, selon M. Cousquer, d’un « empilement » de difficultés conjoncturelles et 

de problèmes structurels. 

Parmi ceux-ci figurent les séquelles de l’inflation, qui a fait baisser la consommation et 

augmenter les taux d’intérêt, les prix de l’énergie qui n’ont pas encore retrouvé le niveau 

d’avant l’invasion russe en Ukraine, ainsi que les conséquences de la politique industrielle et 

commerciale de plus en plus agressive menée autant aux Etats-Unis qu’en Chine. 

Une conséquence de prix de l’énergie élevés 

Résultat : « On perd deux à trois usines par mois actuellement, alors qu’on était sur une 

phase positive entre 2016 et 2022, à l’exception de la période Covid-19 », explique M. 

Cousquer. La situation, toutefois, n’est pas encore comparable à celle de la crise de 2008, où 

les sites industriels fermaient au rythme de plusieurs dizaines par mois. 

Pour Olivier Lluansi, professeur titulaire de chaire au Conservatoire national des arts et 

métiers et auteur d’un essai sur la réindustrialisation (Réindustrialiser. Le défi d’une 

génération, Ed. Les Déviations, 322 pages, 23 euros), guère surpris des plans sociaux qui 

s’annoncent, les réponses doivent être cherchées du côté des prix de l’énergie. 

Sur ce point, un tweet d’Elon Musk, le patron de X, illustre l’ampleur du problème. « Waouh, 

les prix de l’électricité sont dingues au Royaume-Uni et en Europe ! », s’exclamait le 

multimilliardaire américain, jeudi 7 novembre, en réaction à un tableau de l’agence 

Bloomberg, qui place la France au quatrième rang européen des pays les plus chers. 

De fait, « l’Europe paie son mégawattheure quasiment trois fois plus cher que les Américains, 

confirme M. Lluansi. Et au sein de l’Europe, elle ne se distingue pas significativement des 

autres, alors qu’elle dispose d’un parc nucléaire qui peut fournir de l’énergie décarbonée à 

bas prix ». Un sujet qui n’a pas été abordé par les politiques et les syndicats parmi les 

réponses à apporter à la crise sociale qui menace. 

Béatrice Madeline 

/signataires/beatrice-madeline/
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*      *      * 

COP29 : les pays du Sud pris en étau entre endettement et 

transition énergétique – Les Echos 

Les pays émergents et en développement ne parviennent pas à concilier lutte 
contre la pauvreté et transition énergétique. Les initiatives des organisations 
internationales peinent à les soulager. 
 

La situation se tend alors que la COP29 s'est ouverte à Bakou, en Azerbaïdjan lundi. 

Face aux catastrophes naturelles dues, bien souvent, au réchauffement climatique, 

les pays émergents et en développement éprouvent de sérieuses difficultés dans la 

gestion de leur transition énergétique. L'équation est encore plus complexe à 

résoudre au regard de leur endettement. Au sommet de Paris, en juin 2023, 

Emmanuel Macron avait appelé à un choc de financement pour les pays du Sud et 

martelé qu'il fallait en même temps réduire la pauvreté et lutter contre le 

réchauffement climatique. 

« Le problème est que ces pays n'ont ni l'argent ni la capacité d'emprunt pour faire 

face à ces deux défis », constate Friederike Röder, vice-présidente de l'ONG Global 

Citizen. « Le Kenya en est l'exemple typique », ajoute-t-elle. 

Cercle vicieux 

Très engagé dans la transition énergétique de son pays, le président kényan, 

William Ruto, avait été forcé, face aux émeutes au début de l'été, de retirer son 

projet de budget prévoyant un alourdissement de la fiscalité. La situation est 

d'autant plus alarmante que, l'an passé, la charge de la dette du pays (73,3 % du 

PIB) a absorbé 55 % des recettes fiscales. Comment financer son développement 

dans ces conditions ? 

Un rapport préliminaire sur la dette, la nature et le climat d'un groupe d'experts 

indépendants au nombre desquels on retrouve l'ancien responsable des notations 

chez Standard and Poor's, Moritz Kraemer, et Avinash Persaud, le conseiller spécial 

climat du président de la Banque interaméricaine de développement, s'alarme du 

cercle vicieux dans lequel sont tombés les pays en développement. 

Dans leur étude publiée la semaine passée, ils soulignent que les catastrophes 

environnementales, de plus en plus fréquentes, obligent de nombreux pays à 

https://www.lesechos.fr/monde/afrique-moyen-orient/au-kenya-la-contestation-se-poursuit-malgre-le-retrait-du-projet-de-budget-2104392
https://www.lesechos.fr/monde/afrique-moyen-orient/au-kenya-la-contestation-se-poursuit-malgre-le-retrait-du-projet-de-budget-2104392
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emprunter davantage pour financer les réparations et le redressement de 

l'économie du pays. Les pays lourdement endettés ont moins de marge de 

manoeuvre budgétaire pour réduire leurs émissions de carbone, pour adapter leur 

économie au changement climatique et préserver la nature. 
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Un endettement élevé peut même exacerber les crises environnementales : les pays 

riches en ressources naturelles peuvent ainsi accélérer l'extraction et la 

dégradation de leur environnement pour faire face aux échéances de leurs 

emprunts. 

Ce sont les pays les plus pauvres qui sont aux avant-postes. Le stock de dette 

extérieure combiné des pays éligibles aux prêts ou aux dons de l'Association 

internationale de développement, la filiale de la Banque mondiale, a atteint un 

niveau record de 1.100 milliards de dollars en 2022, soit plus du double du niveau 

de 2012. Au total, 16 % de ces pays étaient en situation de surendettement en 2023 

et 41 % présentaient un risque élevé de se retrouver dans la même situation. 

Peu de réduction de dette 

Face à ces tensions financières, les grandes organisations internationales se sont 

mobilisées. La Banque mondiale est ainsi en passe d'atteindre son objectif de 

consacrer 45 % de ses financements à la lutte contre le réchauffement climatique. 

Lors de son assemblée annuelle, fin octobre, le Fonds monétaire international a 

décidé d'alléger les surcoûts de financement pour les pays membres les plus 

endettés auprès de l'institution. 

De leur côté, les créanciers des pays du Sud ont déjà procédé à quelques 

ajustements pour alléger le fardeau de certains. Au sein du cadre élaboré par le G20 

et le Club de Paris, le Tchad, la Zambie et le Ghana ont obtenu des restructurations. 

« Des discussions sont en cours avec l'Ethiopie », indique-t-on au sein du Club de 

Paris qui rassemble les créanciers internationaux officiels. Mais le nombre 

d'opérations reste peu élevé. 

« Les pays réfléchissent à deux fois avant de demander une restructuration du G20 

qui, à terme, pourrait se traduire par un renchérissement de leur coût de 

financement sur les marchés financiers et une défiance des investisseurs », analyse 

Friederike Röder. 

D'autres initiatives sont donc à l'étude. Comme la généralisation de clauses dites 

suspensives où un pays peut s'abstenir pendant 1 à 2 ans de payer les intérêts de sa 

dette en cas de catastrophe naturelle due au dérèglement climatique. La Banque 

mondiale a indiqué, fin 2023, qu'elle accorderait cette possibilité aux petits Etats 

insulaires. Au sein du club de Paris, on manifeste un réel intérêt. « L'idée est que ce 

type de clause devienne un instrument de base et que ce dispositif soit inclus dans 

les prêts ayant déjà été émis », indique-t-on. A ce stade, seules la Barbade et 

Grenade ont eu recours à ce type d'instrument. 

https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/la-banque-mondiale-se-rapproche-de-ses-objectifs-climatiques-2120280
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/les-investisseurs-etrangers-fuient-les-pays-emergents-2041516
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Richard Hiault 
 

*      *      * 

Budget : le gouvernement prévoit près de 1,6 milliard d'euros 

pour décarboner l'industrie – Les Echos 

Le gouvernement vient de présenter, dans le cadre du débat parlementaire sur le 
budget 2025, un amendement qui doit permettre la décarbonation de l'industrie 
française, « élément essentiel de notre stratégie économique », selon le ministre 
de l'Economie, Antoine Armand. 
 

C'est un amendement qui pèse 1,55 milliard d'euros. Présenté mardi par le 

gouvernement, dans le cadre du débat parlementaire sur le budget 2025, il doit 

permettre la décarbonation de l'industrie française. Une somme qui est loin d'être 

négligeable alors que l'heure est à ka recherche d'économies. 

« La décarbonation de notre industrie est un élément essentiel de notre stratégie 

économique. Elle nécessite des investissements privés et publics d'ampleur », a 

justifié le ministre de l'Economie, Antoine Armand, dans un commentaire transmis 

à l'AFP. « Cette décision, qui marque une évolution notable dans le projet initial de 

budget, s'inscrit pleinement dans cette stratégie et soutiendra des projets clefs 

pour produire en France en émettant moins de carbone. » 

Sécuriser l'atteinte des objectifs nationaux et européens à horizon 2030 

Cet amendement a été déposé à l'identique par le vice-président de l'Assemblée 

nationale et ancien ministre de l'Industrie, Roland Lescure. Ce dernier est le 

signataire, avec des élus de tous bords, d'une tribune dans « La Tribune Dimanche » 

qui demandait au gouvernement de maintenir les aides publiques aux entreprises 

pour la décarbonation de l'industrie dans le budget 2025, contraint par des 

comptes publics dans le rouge. 
 

Dans le détail, « ces aides doivent permettre de sécuriser l'atteinte des objectifs 

nationaux et européens à horizon 2030 en matière de baisse des émissions de gaz à 

effet de serre », expose l'amendement publié sur le site de l'Assemblée 

nationale . Outre le financement de la construction d'usines de batteries, 

d'électrolyseurs, de réseaux de captage de CO2 ou de champs éoliens, « elles 

permettront par ailleurs de sécuriser la présence des sites industriels sur des 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/amendements/0324C/AN/4044
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/amendements/0324C/AN/4044
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secteurs très émetteurs dans la durée, alors qu'ils sont soumis à une forte 

concurrence internationale, pouvant profiter du caractère moins-disant en matière 

environnementale, sociale et sur le prix du carbone », souligne-t-il encore. 

Selon le ministère de l'Economie, le texte sera examiné par le Sénat dans le cadre 

du « volet dépenses », après le rejet mardi par l'Assemblée nationale , avec les voix 

de la coalition gouvernementale et du RN, du projet de loi que la gauche a 

contribué à largement réécrire. 

Un enjeu de « compétitivité » 

Fruit de discussions avec des entreprises industrielles, « cet amendement 

important est aussi une réponse aux discussions qu'Antoine Armand et Marc 

Ferracci (le ministre de l'Industrie, NDLR) ont eues avec […] le socle commun et 

notamment Ensemble pour la République », précise-t-on à Bercy. Le gouvernement 

a multiplié les gestes envers sa fragile coalition à l'Assemblée. 

A Bercy, on évoque également un enjeu de « compétitivité » pour l'industrie dans 

« un contexte économique difficile pour certains secteurs industriels, notamment 

du fait des surcapacités chinoises sur le marché qui font baisser les prix », alors que 

de grands secteurs industriels comme l'automobile ou la chimie annoncent de 

nombreuses suppressions d'emploi. Le président de Michelin Florent Menegaux a 

déploré la semaine passée dans « Les Echos » , le manque de compétitivité de 

l'industrie française et européenne, exposées à des coûts salariaux et surtout 

d'énergie plus élevés qu'ailleurs. 

Selon le ministère de l'Economie, l'enveloppe annoncée permettra de soutenir des 

projets industriels de décarbonation « encore en phase de conception », « tout en 

préservant l'activité » et « en développant une vraie filière de technologies 

propres » en France, où l'exécutif a fait de la réindustrialisation une de ses priorités. 

« Entre 50 et 70 milliards d'euros » d'investissements et surcoûts pour les entreprises 

Un recensement a déjà permis d'identifier 81 projets industriels majeurs de 

décarbonation, d'après Bercy. Notamment auprès des 50 sites qui totalisent près 

de 60 % des émissions de carbone de l'industrie. Le gouvernement souhaitant un 

effort budgétaire de 60 milliards d'euros l'an prochain, surtout en réduisant les 

dépenses, des « pistes de réflexion » sont en cours pour identifier des mesures 

d'économies en parallèle. 

https://www.lesechos.fr/politique-societe/gouvernement/budget-2025-lassemblee-rejette-la-partie-recettes-remaniee-par-la-gauche-2131086
https://www.lesechos.fr/industrie-services/automobile/le-cri-dalarme-de-michelin-sur-la-competitivite-de-leurope-2129692
https://www.lesechos.fr/industrie-services/automobile/le-cri-dalarme-de-michelin-sur-la-competitivite-de-leurope-2129692
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Fin 2022, Emmanuel Macron avait proposé un pacte de décarbonation aux 50 sites 

les plus émetteurs de CO2 en France en leur promettant un doublement de l'aide 

publique à 10 milliards d'euros en échange d'un doublement de leur effort en la 

matière. 

Les signataires de la tribune avaient appelé le gouvernement à « tenir son 

engagement », déplorant qu'« aujourd'hui, seuls 4 milliards ont été programmés 

pour la décarbonation ». Dans une réaction auprès de l'AFP, Roland Lescure a salué 

« l'engagement » du gouvernement qui a « entendu l'appel lancé avec des élus de 

tous les bords politiques et de tous les territoires ». 

Fin 2023, le ministère de l'Industrie avait estimé que décarboner l'industrie 

française engendrerait « entre 50 et 70 milliards d'euros » d'investissements et 

surcoûts pour les entreprises en sept ans. Selon Bercy, Antoine Armand doit se 

rendre jeudi à Fos-sur-Mer, dans les Bouches-du-Rhône, où se trouve la deuxième 

zone industrielle la plus émettrice de CO2 après Dunkerque. 

 

*      *      * 
Pour adhérer à notre syndicat, il suffit de remplir et de renvoyer ce 

bulletin d’adhesion 2024 accompagné du paiement correspondant. 

 

https://www.lesechos.fr/industrie-services/industrie-lourde/decarbonation-les-industriels-sengagent-aupres-de-letat-2030917
https://www.lesechos.fr/industrie-services/industrie-lourde/decarbonation-les-industriels-sengagent-aupres-de-letat-2030917
https://sprim-fo.org/wp-content/uploads/2024/01/adhesion-2024.pdf

